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Emoluments des notaires genevois

Madame la Conseilire dEtat,
Messieurs ies Conseillers dEtat,

La Surveiiiance des prix a effectu une analyse des moluments des notaires genevols au dbut de

cette anne. Eile y a mis en vidence une augmentation de la facture des clients des notaires de Ge

nve, tributaire du prix de I‘immobilier en forte hausse dans ce canton depuis la rvision des tarifs en

1996. Notre tude a publie sous forme de Newsletter ie 25 mars 2014.

Permettez-nous, tout d‘abord, de rappeler quelques principes de base. Conformment l‘article 14 de

la loi sur la surveillance des prix (LSPr; RS 942.20), le Surveillant des prix dispose d‘un droit de re

commandation lorsque les cantons fixent es tarifs des notaires. Le Conseil d‘Etat de la Rpublique et

Canton de Genve ayant fix les recievances des notaires dans ie Rglement sur les moluments des

notaires (RSG; E 6 05.03), cette condition est ralise. L‘art. 14 al. 1 in fine LSPr prvoit notamment

que le Surveillant peut proposer « d‘abaisser le prix maintenu abusivement ». Si i‘autorit ne suit pas

cette recommandation, eile devra s‘en expiiquer en motivant sa dcision (art. 14 al. 2 LSPr).

Dans un arrt du 7 juin 1995 sur les tarifs des notaires fribourgeois (Arrt 2P.217/1993 et

2P.21 8/1 993), ie Tribunal fd&al a prcis ies conditions d‘application de l‘art. 14 LSPr, notamment

qu‘il fallait interprter largement ies conditions praiables ratione personae (cf. art. 2 LSPr). Selon iui,

« lorsque es prix d‘entreprises pubiiques ou prives sont fixs par une autorit& ii en rsuite ncessai

rement une iimitation de la concurrence » (Arrt, op. dt., consid. 2). Le Tribunal fdral a galement

rappel que dans plusieurs cantons —comme Genve en l‘espce— le notaire n‘tait pas un fonction

naire mais qu‘il exergait une activit confie et contröle par lEtat, ce qu‘on appelle le notariat libre.

«Dans ie systme du notariat libre, le notaire exerce son activit sous sa responsabilit personneile,
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de sorte quil y a heu d‘admettre que ses services n‘chappent pas la hoi sur ha survihhance des
prix » (Arrt, op. dt., consid. 2).

La Cour de justice europenne (CJUE) s‘est exprime plusieurs reprises sur l‘activit des notaires
(par ex. Arrt Commission europenne contre Rpubhique fdraIe d‘Ahhemagne du 24 mai 2011 — C
54/08). Eile a notamment affirm que I‘activit des notaires, en particuhier l‘instrumentation d‘actes
authentiques, ne constituait pas un exercice de l‘autorit pubhique ou de puissance pubhique. Parmi les
arguments l‘appui de son raisonnement, ha CJUE a rappel que les notaires exercent leur activit
professionnehle dans des conditions de concurrence (cf. hibre choix du notaire et aptitudes profession
nehhes) et sous heur responsabihit personnelle (Arrt CJUE C-53108, pt 110).

La Surveihhance des prix a donc dcid d‘analyser les moluments des notaires genevois et de vous
adresser une recommandation au vu des rsuItats. Nous avons compar I‘molument du notaire pour
ha vente d‘un objet immobihier de la möme catgorie entre ha dernire rvision du barme des mohu
ments (1996) et 2013. Les prix des biens immobhhiers sont tirs du Monitoring 1997 (p. 122-124 et p
128-1 33) et de h‘lmmo-Monitoring 2014 1 (p. 182 et 184) de Wüest & Partner. Notre analyse montre
que les prix dans l‘immobihier dans la rgion de Genve ont depuis 1996 au moins doubl& ce qui en
gendre une forte augmentation du revenu des notaires pour ha mme prestation. Selon es chiffres de
Wüest & Partner, une maison individuelle de 4 pices dans ha catgorie “avantageuse“ tait offerte au
prix de CHF 410000 en 1996 et au prix de CHF 841‘OOO en 2013, soit plus du double, L‘mohument
du notaire pour l‘acte de vente se monte quant lui CHF 2645 pour ha valeur immobihire de 1996,
et CHF 4‘564 pour ha valeur de 2013, soit une augmentation de 73% pour ha möme prestation.
Le prix mdian offert pour un logement en propri6t de 5 pices tait de CHF 540000 en 1996, pour
se monter CHF 1 ‘563‘000 en 2013, soit une augmentation de prs du triple. Les tarifs du notaire se
montaient ich CHF 3‘230 en 1996 et CHF 7139 en 2013 pour ha mme prestation, solt une aug
mentation de 121%. En comparaison, entre 1996 et 2013, h‘indice suisse des prix ä ha consommation
a augment de 11 .4% selon les indices annuels moyens de l‘Office fd&ah de ha statistique.

Par consquent, le barme des mohuments inchang depuis 1996 a conduit une augmentation
injustifie de ha facture du notaire par rapport ä ha prestation fournie. Un acte de vente d‘un hogement
prix mdian Genve factur par he notaire environ CHF 7‘OOO, soit plus du double qu‘en 1996, est
nos yeux trop onreux en considration de ha prestation fournie. Les tarifs ont dü tre dtermins hors
de leur dernire rvision en 1996 de manire satisfaire au principe d6quivalence sehon hequeh ih
doit y avoir un rapport appropri entre prestations fournies et moTuments et que ces derniers soient
raisonnables. Les moluments se sont depuis hors fortement carts de ce principe et peuvent tre
considrs comme inquitables.

Sur la base de l‘analyse susmentionne, nous vous recommandons de rviser he barme des molu
ments des notaires de votre canton afin de prendre en compte ha hausse des prix de h‘immobihier de
puls la dernire rvision des tarifs. II rsulte de notre analyse que hes moluments encaisss par pres
tation ont augment entre 63 et 125 pour cent sehon ha catgorie du bien. Une diminution des tarifs
d‘au moins 50 pour cent est recommande par he Survehllant des prix. Cette baisse aurait aussi
h‘avantage de rapprocher he niveau des mohuments genevois de cehul d‘autres cantons plus avanta
geux, comme par exemphe de Fribourg, qui connaTt un taux dgressif par catgorie et un phafonne
ment pour h‘mohument. Ainsi, par une baisse des mohuments de 50 pour cent, ha vente d‘un hoge
ment en proprit prix mdian coiiterait CHF 3‘570 Genve au heu de CHF 7‘139 actuehhement
(voir le tableau ci-aprs). En 1996, es mohuments pour un. acte de vente d‘un hogement en proprit

prix mdian Genve se montaient CHF 3‘230.
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La Surveillance des prix estime galement quun tarif maximal comme appliqu au Tessin par
exemple permettrait d‘attnuer I‘incidence des prix de l‘immobilier sur es factures des clients des no
taires genevois et limiterait les fluctuations trop importantes des tarifs des notaires. En effet, ces der
niers pourraient fixer des tarifs en-dessous de celui fix dans le rglement sur les moluments lorsque
les prix de l‘immobilier augmentent et que lmolqment s‘carte du principe d‘quivalence. Une cer
taine concurrence entre notaires pourrait galement s‘instaurer et ajusterait les moluments au niveau
des coOts.

Recommandation

Au vu de ce qul prcde et en application des art.1, 2, 13 et 14 LSPr, le Surveillant des prix recom
mande au Conseil d‘Etat de la Rpublique et Canton de Genve:

- d‘abaisser les tarifs des notaires d‘au moins 50 pour cent;

- d‘tablir un tarif maximal, soit de permettre aux notaires de facturer un tarif plus bas.

Nous vous rappelons que les autorits comptentes ont obligation de mentionner lavis du Surveillant
des prix dans leur dcision et, si elles s‘cartent, de s‘en expliquer (art. 14, al. 2, LSPr). Nous vous
prions de nous faire parvenir votre dcision lorsqu‘elle sera publique.

Dans l‘attente de vos nouvelles, nous vous prions de croire, Madame la Conseillre dEtat, Messieurs
le Co seille s dEtat, l‘assurance de notre parfaite considration.

-
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Le Conseil d‘Etat

9938-2014 Surveillance de
Monsieur Stefa1
Surveillant des
Effingerstrasse
3003 Berne

Concerne: Emoluments des notaires genevois en matire immobllire

Faisant suite notre change de correspondance des 21 rriai et 25 juin 2014, relatif J‘objet
cit sous rubrique, notre Conseil vous prie de trouver ci-aprs sa dtermination,
accompagne d‘une note dtaiJle cet gard.

En prambuJe, nous estimons que Ja Surveillance des prix na pas Ja comptence pour
mettre des recommandations s‘agissant de tarifs en vigueur, mais uniquement si une
autorit Ja sollicite au sujet de tarifs qu‘eJIe entend modifier, comme cela rsuJte de ‘art. 14
al. 1 1 phrase de Ja loi fdraIe concernant Ja surveillance des prix (LSPr).

CeJa dit, votre courrier du 21 mai 2014, ainsi que votre Newsletter du 25 mars 2014
consacre aux notaires, nous amnent vous faire part de queJques rflexions sur J‘analyse
que vaus avez effectue ce sujet.

Vous indiquez qu‘en raison du doublement du prix de l‘immobilier dans Je canton de Genve
entre 1996 et 2014, Jes moJuments des notaires y aff&ents ont gaJement augment entre
73% et 121%, selon Ja catgorie du bien. Vous comparez galement les tarifs notariaux
genevois et fribourgeois en matire immobilire.

Notre Conseil ne partage ni vos concJusions, ni votre mthode d‘analyse.

Ainsi, nous considrons que si une comparaison doit tre effectue entre les tarifs notariaux
des diffrents cantons, ces tarifs doivent tre apprhends dans leur gJobaJit et dans toutes
les diffrences et subtilits des prestations, et ce mme si les tarifs cholsis appartiennent au
mme type de notariat (notariat Jatin/indpendant, notariat mixte et notariat tatique), comme
c‘est Je cas en l‘espce pour les cantons de Genve et Fribourg qui ont un notariat
Jatin/indpendant. En effet, Jes notariats fribourgeois et genevols diffrent dans leur dfinition
des prestations notariales, leur mode de rmunration, Ja formation des notaires et Je cadre
conomique des deux cantons. De plus, les conditions conomiques des priodes de
comparaison 1996 (prix planchers) et 2013 (prix levs) ne sont en rien comparables.

Par alileurs, J‘heure actuelJe, et depuis Ja fin des annes nonante, les prestations
notariales, et en particulier celJes lies aux transactions immobiJires, se sont compJexifies
et multiplies. ParalIJement, Ja quasi-tota1it des actes de vente sont scit ‘des ventes
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directes, soit des ventes terme, de sorte que les notaires n‘tablissent des promesses de
vente que dans de trs rares cas, ce qui diminue les moluments de plus de 30%.

Aussi, les caiculs prsents par vos soins ne nous semblent pas tenir compte du nombre de
transactions, de l‘augmentation du nombre de notaires, de l‘volution des salaires ni, surtout,
de la modification de la pratique notariale (abandon des promesses de vente et d‘achat
pralables); ces critres une fois considrs, ii appert qu‘entre 1996 et 2013:

- le diffrentiel de rmunration des notaires par rapport l‘ensemble de la
population n‘est que de +16,36%;

- l‘molument notarial acquittö par les clients a proportionnellement diminu de
- 47T13% pour une villa et - 49,45% pour une proprit par tages.

A cela s‘ajoute le fait que les charges principales des Etudes (salaires, loyers, informatique)
ont, en comparaison, explos de +273,76 %‚ notamment en raison de l‘augmentation du
nombre d‘employs, environ 230 aujourd‘hui contre 130 hier.

Nous considrons que les principes d‘quivalence et de couvertures des frais demeurent
respects compte tenu de l‘vo?ution prcite des revenus et des charges.

Enfin, relevons que la Commission en matire d‘moluments et d‘honoraires des notaires,
cre en 2011, n‘a jamais sig faute de plaintes en la matire et que I‘institution prcdente
n‘en a trait qu‘ de trs rares occasions.

Au vu de ce qui prcde, notre Conseil estime que les conclusions de votre analyse ne
peuvent tre prises en considration et n‘entend pas entrer en matire, &agissant de vos
demandes de modifications du tarif des moluments des notaires.

Vous souhaitant bonne rception de la prsente, nous vous prions de croire, Monsieur le
Surveillant des Prix, l‘expression de notre considration distingue.

AU NOM DU CONSEIL D‘TAT

La chancelire Le präsident:

Franois Lorigchamp

Annexe mentionne



Note d‘accompagnement du courrier du Conseil d‘Etat dc la R4publigue et canton de
Genve en rponse au courrier du 21 mai 2014 de la Surveillance des Prix

La prsente note se dtermine de manire dtaille sur les arguments dvelopp4s dans le
courrier du 21 mai 2014 de Ca Surveillance, lequel comporte une recommandation relative
au tarif des notaires genevois en mati&e immobilire. En substance, une rduction des
moluments dc 50%, assortie d‘un plafonnement, taient sollicites, afin de s‘aligner sur les
rgles fribourgeoises en la matire, talon de rf&ence choisi par Ca Surveillance des Prix.

Ce courrier fait suite une Newsletter du 25 mars 2014 de la Surveillance des Prix dans
laquelle celle-ci affirmait avoir constat une «forte augmentation du revenu des notaires »
allguant que leurs revenus auraient doubl (de 73 % 121%) entre 1996 et 2014.

Cette note abordera tout d‘abord Ca question de Ca comp&ence formelle dc la Surveillance
des Prix (1), l‘existence des « plaignants» dont Ca Surveillance des Prix dfend les int&ts
(2), puis la comparaison effectu& entre notaires dc cantons diff&ents (3) et les chiffres
avancs par Ca Surveillance des prix (4).

1. De l‘absence de comptence de Ca Surveillance des prix

La question dc Ca comptence du Surveillant des prix pour intervenir daris Cc domaine des
moluments notariaux a toujours sujette controverse. Rfrence est faite dans Cc
courrier dc Ca Surveillarice des Prix du 21 mai 2014, Ca Lol fd&ale concernant Ca
surveillance des prix (LSPr), Ca jurisprudence du Tribunal fd&al (TF) et celle dc la Cour
dejustice europenne (CJUE) pourjustifierde son intervention.

S‘iC est exact que Ca LSPr dsigne un prpos Ca surveillance des prix avec Ca tche
d‘observer C‘volution des prix et d‘empcher Ceur augmentation abusive (art. 3 al.1 et 4a1. 1
LSPr), Ca comp&ence dc celui-ci dans Cc domaine des services « publics »‚ soit Ccs secteurs oü
es tarifs sont fixs par l‘autorit, se limite exclusivement la Situation dans laquelle
C‘autorit ou Ccs acteurs concerns entendent d‘eux-mmes procder leur modificatiori
(art. 14 al. 1 i phrase).

L‘arrt du Tribunal fd&aC du 7juin 1995 (arrt 2P.217/1993 et 2P.218/1993) interprte dc
faon identique l‘art. 14 aC. 1 1ere phrase LSPr, savoir que Cc droit dc recommandation dc
Monsieur Prix est admis dans Cc strict cadre lgaI, soit celui ot‘i C‘Association des notaires
fribourgeois soumettait une rvision dc son tarif l‘approbation du Conseil d‘Etat. Ou plus
r&emment, lorsque Ca Surveillance des prix a sollicite par Ca ville dc Kloten pour
examiner Ca demande dc relvement du tarif cIpose par Ccs entreprises dc taxis dc
l‘a4roport (Newletter 02/2013, p. 4).

La Cour dc justice dc l‘Union europenne, amene se prononcer sur l‘admissibilit du
critre dc nationaCit pour l‘exercice dc Ca profession dc notaire, reconnaitra bien que ccs
officiers publics exercent Ceur charge « en situation dc concurrence » — nous y reviendrons —

tout en pr&isant [c‘est nous qui soulignons]

« Cependant, le fait que les activits notariales poursuivent des objectifs d‘int&&
gn&al, qui visent notamment b garantir la lgaIit et la s&urit juridique des actes
conclus entre particuliers, constitue une raison imprieuse d‘intr& gnral qul permet
de justifler d‘ventuelles restrictions [...] propres ä l‘activit notariale, teiles que
l‘encadrement dont les notaires font l‘objet au travers des procdures de recrutement
qul leur sont appliques, la limitation de leur nombre et de leurs comptences
territoriales au encore kur rgime de rmunration, d‘indpendance,
d‘incompatibilits et d‘inamovibiIit,[...]. (arr& CJUE C-53/08, pt 96).
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En bref, l‘examen de la loi et des rfrences jurisprudentielles cites iaisse appara?tre que,
en matire de tarifs notariaux, la Surveillance des Prix ne peut formuler de recommandation
sans y tre invite par I‘autorit et que cette restriction la libre concurrence — si eile peut
tre ainsi perue — est consacre par ie lgislateur et par les Tribunaux nationaux et
supranationaux.

Par ailleurs, nous relevons que conformment l‘art. 5 al. 1 LSPr, « la surveillance des prix
sexerce de concert avec les milieux intresss». Or, dans le cas prsent, ni la Fd&ation
suisse des Notaires (FSN), ni les associations notariales critiques, ni le Conseil d‘Etat iui
mme, n‘ont consuIts ou invits formuler des remarques praIabIement la
publication de Ja Newsletter du 25 mars 2014.

2. L‘absence de plaignants

Sur le site internet de Ja Surveillance des prix figure l‘annonce suivante:

«Chaque c!toyenne, chaque c!toyen, chaque entreprise - chaque femme et chaque
homme - peut adresser une plainte au Surveillant des prix. ».

Divers exemples de plainte la Surveillance des prix sont cits, notamment dans Je domaine
ferroviaire, des inscriptions dans i‘annuaire tlphonique, etc.

Dans le domaine notarial toutefois, Ja Surveillance des prix ne fait tat d‘aucun exemple.
Ni la Newsletter du 25 mars 2014, ni Ja recommandation du 21 mai 2014 n‘en traite.

Si elies existent, ces plaintes sont marginales au vu du nombre d‘oprations (plus de vingt
mille par anne) traites par les notaires genevols. En effet, Ja situation actuelle, soit
notamment Je caractre prvisibie et exhaustif des moluments des notaires genevois,
satisfait es clients.

On relve cet gard que Ja Commission cantonale en matire d‘moluments et
d‘honoraires — institue pour rgler les diffrends en Ja mati&e (art. 36 al. 3 5 LNot) —

n‘a jamais saisie depuis sa cration en 2011.

Renseignements pris, les Prsidents successifs de Ja Chambre des Notaires n‘ont pas
souvent interpells pour jouer le röle d‘ombudsman entre leurs confrres et des clients
insatisfaits des moluments notariaux.

Selon l‘enqute du magazine Tout Compte Fait (TCF) sur les tarifs notariaux, publie dans
le numro de juin/juillet 2014 (p.6-8), il s‘avre que J‘essentiel des dolances des
consommateurs dans ce domaine ne concernent pas es moluments proprement dits
mais bien la facturation d‘honoraires (en sus des moluments notariaux), des taux
horaires et/ou pour des prestations difficilement contrölables.

51 plaintes II y a, elles concernent donc un systme de rmun&ation inexistant Genve,
pratiqus par des notaires dont l‘activit est, au surplus, substantiellement diff&ente de
celle des notaires genevois.

3. Des notariats et prestations incomparables

La Surveillance des prix compare des prestations qui ne sont pas comparables, entre ceiles
des notaires genevois et ceiles des notaires d‘autres cantons.

En effet, au-del d‘un tronc commun fond sur le droit fdral, l‘importance de la mission du
notaire genevois, trs largement tendue par le droit cantonal et la tradition, est sans
commune mesure avec celle de ses confrres d‘autres cantons. En consquence, Ja
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rglementation du notariat genevols est particulirement stricte, notamment en matire
d‘incompatibilit, de formation, de conträle et de responsabilit.

La Surveillance des prix n‘en n‘a pas pris compte dans sa prise de position.

De la mme manire, lorsque qu‘elle fonde sur l‘volution du march de l‘immobilier depuis
1996, la Surveillance des Prix affirme qu‘il faut viter une « hausse dmesure de la facture
du client pour la prestation fournie »‚ qui rsuIterait du fait que « les prix de l‘immobilier
augmentent fortement ».

Ce faisant, la Surveillance des Prix n‘a pas pris en compte l‘volution des frais gnraux des
tudes durant la p&iode consid&e, l‘volution des tches des notaires genevois, et
notamment des impöts et taxes perus durant la mme p&iode, la diminution r&ente du
nombre des transactions, voire des prix, ou l‘augmentation importante du nombre des
notaires genevois. Cette volution, plus amplement dveloppe ci-dessous, explique que les
revenus des notaires genevois n‘ont certes pas augment dans la mesure oü la Surveillance
des prix l‘affirme.

La Surveillance des prix fonde ses conclusions sur la seule comparaison de tarifs de certains
cantons qu‘elle juge « trop onreux » (dont Genve) et d‘autres qu‘elle juge « plus
avantageux» (Fribourg en particulier), comparant ainsi ce qui ne peut I‘tre.

Cependant, cette tude ne prend en compte qu‘un terme de la comparaison, le cot de la
prestation, sansjamais considrer l‘autre, et le principal, savoir la prestation elle-mme.

C‘est pourquoi ii convient d‘avoir l‘esprit les lments suivants, ce titre liminaire, soit
avant mme de considrer l‘volution des revenus des notaires pour une prestation donne
durant la priode consid&e:

- que les tarifs compars rmunrent des prestations diff&entes, qul, si on voulait les
quantifier, vont sans doute du simple au triple (3.1);

- que ces tarifs eux-mmes, au-del de leur quotit, fonctionnent sur des principes
distincts (3.2);

- que les prestations ainsi rmun&es sont fournies par des officiers publics
prsentant des caractristiques et exerant dans des environnements &onomiques
diffrents (3.3);

- que les prestations fournies ont eIles-mmes volu (3.4).

3.1 La prestation rmunre

La procdure d‘instrumentation au sens large se compose de trois tapes:

- la procdure prparatoire, soit notamment l‘instruction du dossier, le conseil aux
parties, y compris sur les aspects fiscaux, la ngociation des termes de l‘acte, jusqu‘
la parfaite mise au point de I‘op&ation;

- la procdure d‘instrumentation au sens troit, soit la rdaction de l‘acte, sa lecture,
sa signature et la dlivrance des expditions;

- l‘ex4cution de I‘acte, soit sa präsentation la taxation, la v&ification de celle-ci et le
rglement des impöts et moluments auxquels ii donne heu, son inscription dans le
registre public, le rgIement des contreprestations convenues, etc.

Or, si le notaire genevois assure l‘intgralit de ces trois tapes, il n‘en va pas de mme de
ses confrres d‘autres cantons. Ainsi, dans certains cantons le notaire n‘assure-t-il que (et
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parfois mme que partie de) l‘iristrumentation au sens troit, la procdure prparatoire
tant du ressort d‘un autre mandataire rmun& sparment, et l‘ex&ution laisse
I‘initiative des parties, avec l‘ins&urit juridique qui en rsulte, au confie au notaire au
un tiers, mais alors pour un honoraire supplmentaire.

Tel est notamment le cas Fribourg. II n‘est ainsi pas surprenant que, dans les tarifs
compars par la Surveillance des prix, celui qui ne fait qu‘une (petite) partie du travail ne
prtende pas la mme rmun&ation que celui qui l‘ex&ute entirement.

3.2 La diversit des modes de rmun&ation

Les tarifs des notaires ne varient pas seulement dans leur quotit, comme le relve la
Surveillance des prix. Ils divergent aussi essentiellement dans leur principe.

Comme indiqu ci-dessus, le notaire genevois assure San client une prestation complte,
couvrant les trois tapes de l‘instrumentation, et ce pour un molument forfa[taire unique,
systme qui a l‘norme avantage de la prvisibilit pour la partie qui le supporte.

A l‘inver5e, dans d‘autres cantons, l‘molument ne rmunre que l‘iristrumentation
proprement dite, les prestations supplmentaires faisant l‘objet d‘honoraires. C‘est, par
exemple, la pratique habituetle des notaires fribourgeois qui facturent:

- des moluments, qui ne couvrent que « la rdaction de I‘acte, san instrumentation et
sa conservation ainsi que la d@ivrance de la premi&e exp&Iition aux parties » (art. 29
al. 2 Loi sur le notariat du canton de fribourg, LNF 261.1);

- des honoraires, qui s‘appliquent toutes les autres activits du notaire, en particulier
la phase prparatoire et l‘ex&ution de l‘acte (art. 29 al. 3 LNF), un tarif horaire de
CHF 250.- HT (chiffre 16 du Tarif des honoraires, 261.162).

Ds lars, l‘molument genevois ne peut tre compar avec celui de ces cantons.

Cette diffrence fondamentale fut crüment mise en lumire lors de l‘enqute sur les tarifs
notariaux du magazine Tout Compte Fait: les notaires fribourgeois, invits s‘expliquer sur
leurs modaIits de facturation, refusrent de rpondre aux questions qui leur taient
poses, invoquant l‘interdiction de publicit.

3.3 Des caract&isticiues distinctes et des environnements &onomigues diff&ents

Dans son tude, la Surveillance des prix ne s‘est pas penche sur les caractristiques de
I‘officier public dont la rmun&ation est en cause (3.3.1), ni sur l‘environnement
conomique dans lequel cet officier public exerce son activit (3.3.2).

3.3.1 Des caractristiques distinctes

On rappellera qu‘en Suisse, la rglementation de l‘activit notariale est laisse aux cantons,
chacun s‘organisant librement et dterminant pour san territoire les modalits de la forme
authentique (art. 55 al. 1 Tfinal du Code civil).

Le notariat suisse se partage entre des notaires indpendants/latins (AG, BE, BS, BL, FR, GE,
NE, JU, Tl, UR, VD, VS), des notaires mixtes (Al, GL, GR, LU, NW, 0W, SG, SO, SZ, ZG) et
quelques notaires fonctionnaires (AR, SH, TG, ZH).

Mais mme parmi les notaires indpendants, la rglementation distincte fait que l‘activit
notariale diffre grandement d‘un Heu un autre, ce qui affecte par voie de consquence le
coit de la prestation.
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Ainsi, pour se limiter au cas fribourgeois retenu par Monsieur Prix comme point de
comparaison, ii est relev que le notaire:

-
y obtient son brevet au terme d‘un stage de 2 ans, voire de 1 an et 4 mois s‘il peut se
prvaloir d‘une autre formation juridique « utile » (art. 5 Rglement LNF);

- peut y exercer son activit temps partiel, la partageant avec l‘avocature ou toute
autre activit professionnelle non commerciale (art. 6 al. 1 LNF);

- peut s‘associer avec des avocats (art. 7 LNF) et partager ses locaux avec ceux-ci, voire
d‘autres professionnels (art. 9 LNF);

- doit fournir des sirets d‘un montant de CHF 50‘OOO.- minimum; tre assur contre
les consquences de sa responsabilit civile pour un montant minimal de
CHF 1‘OOO‘OOO.- (art. 11 LNF);

- facture pour son activit des moluments et des honoraires (cf. supra); d‘ventuelles
rductions ne sont envisageables qu‘ titre exceptionnel et sur d&ision pralable de
l‘autorit4 comptente (art. 29 al. 5 LNF);

-
y exerce en numerus clausus (art. 2 al. 1 LNF).

Le notaire genevois par comparaison

- obtient son brevet au terme d‘un stage de 4 ans et 3 mois, dont 6 mois au sein des
administrations et juridictions publiques (art. 40 LNot);

- ne peut exercer que la profession notariale, le cas &hant cumule l‘exercice de
l‘enseignementjuridique (art. 4 al. 1 LNot)

- ne peut s‘associer avec aucun autre professionnel ou partager des locaux avec celul
ci (art. 4 et 5 LNot);

- doit fournir des scirets d‘un montant de CHF 500000.- minimum en espces, titres
ou valeurs, ou souscrire une police d‘assurance responsabilit civile de CHF
2‘OOO‘OOO.- minimum (art. 15 al. 2 RNot);

- ne facture pour son activit que des moluments, la perception d‘honoraires tant
exceptionnelle (art. 36 LNot et iss REm Not); est autoris les rduire de sa propre
initiative en fonction des circonstances de l‘affaire et de la situation de l‘int&ess
(art. REm Not);

- ne bn4ficie d‘aucun numerus clausus (art. 38 LNot).

II s‘agit l de diff&ences fondamentales qui impactent indniablement le coit de la
prestation notariale mais qui poursuivent toutes une seule et unique fin: la meilleure
protection possible des int&ts du client.

Le notaire genevois n‘est que notaire. II n‘est autoris pratiquer son activit ou partager
ses locaux qu‘avec des confrres. II est au bnfice d‘une formation plus complte et engage
sa responsabilit civile de manire plus importante. Ce sont lä des gagesd‘impartialit,
d‘indpendance et d‘excellence.

Et, contrairement aux affirmations de la Surveillance des Prix, Je notaire genevois exerce
bien son activit en situation de concurrence, tout en tant tenu par un tarif (exhaustif) dont
les montants sont bien des maximas.
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Car les notaires genevois ne profitent d‘aucun numerus clausus. Chaque stagiaire est libre de
se prsenter aux examens et, en cas de russite, de s‘installer son compte. Le nombre dc
notaires est ainsi pass Genve de 40 en 1996 51 aujourd‘hui. Soit une augmentation de
plus de 27,5 %‚ alors que la population genevoise ne croissait dans le mme intervalle
que del8,88%‘.

Les notaires genevols sont donc bien en concurrence, chacun cherchant se dmarquer de
ses confrres par la qualit de ses services, sa rapidit, ses sp&ialisations, sa renomme
et/ou sa rputation. Cette concurrence se traduit irivariablement pour le client par une
meilleure « prestation » notariale.

Dc fait, une prestation offerte au mme prix tous encourage n&essairement les clients
s‘intresser davantage au « profil » dc leur notaire qu‘au « prix le plus bas» affich. En
dfinitive, le lien principal qui doit unir les clients leur notaire est celui de la confiance. La
confiance dans la qualit du service mais aussi dans le fait que le notaire veillera toujours
l‘intrt de ses clients, soit plus pr&isment, l‘intrt commun de toutes les parties l‘acte.
Et cc, quelle que soit la rmunration qu‘il tire dc celui-ci.

A noter que l‘aspect financier n‘est jamais, pour une partie, un obstacle recourir aux
services et conseils du notaire. Lorsque la situation le justifie, le notaire genevois est autoris

rduire ses moluments.

33.2 Un environnement &onomique diff&ent

Les notaires genevois et fribourgeois n‘exercent pas leur office dans le mme
environnement &onomique2.

Fribourg est un canton du Mittelland comptant une population dc 291‘400 personnes. Celle
ci est 55,8 % urbaine et 43,3 % propritaire dc son logement. Le Produit lntrieur Brut
(PIB) par habitant y est de CHF 50l235.. Le revenu net par contribuable se monte CHF
73858.-. Les loyers commerciaux, en centre-ville, affichent un prix moyen dc CHF 250.-/m2.3
En matire dc cot dc la vie, Fribourg s‘est vu d&erne la palme du canton oü il fait le moins
cher vivre : « Pour pargner, ilfaut habiter Fribourg et travailler ö Lausanne ».

Genve est un canton dc l‘Arc lmanique comptant une population dc 476006 personnes.
Celle-ci est 99,2 % urbaine mais uniquement propritaire 17,6 % dc son logement. Le
Produit lntrieur Brut (PIB) par habitant y est dc CHF 104‘914.-, Le revenu net par
contribuable culmine CHF 99‘832.-. Les loyers commerciaux, en centre-ville, affichent un
prix mayen dc CHF 600.-/m2. En matire dc coüt dc la vie, Genve figure rguli&ement,
dans les diverses tudes internationales traitant dc cc thme, sur le podium des villes les
plus chres, non seulement dc Suisse, mais du monde5.

‘Selon es statistiques de I‘OCSTAT la population genevolse s‘tablissait 400‘399 fin 1996 et 476‘006 fin
2013
2 Sauf merition contraire, les donnes ci-aprs proviennent des publications et sites Internet de l‘OCSTAT et de
Office Md&al de la statistique (OFS), en particulier le Mmento statistique de la Suisse 2014 et ‘Atlas
statistique de la Suisse (consultables en ligne l‘adresse : www.statistique.ch)

Crdit Suisse, Swiss Issues Immobilier — March immobilier 2014, p. 41, figure 40, pour Genve; la valeur
moyenne suisse a retenue pour Fribourg car conforme aux v&ifications faites par la CNG
“ 24heures du 24 mai 2011, citant une tude du Crdit Suisse (Fact sheet « Revenu disponible dans les
communes suisses 2011»)

Parmi d‘autres, la Tribune de Genve du 14 fvrier 2012: « Genve, troisime ville la plus ch&e du monde »‚
citant une tude de la Economist Intelligence Unit (Worldwide Cost of Living Survey 2012)
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Ces donnes sont plus significatives notre sens que le seul Indice Suisse des Prix la
Consommation (IPC) retenu par la Surveillance des prix.

Or, ces donnes locales diamtralement opposes influent directement sur les charges des
Etudes et donc sur le coQt de la prestation notariale.

3.4 L‘volution de la prestation notariale

La prestation notariale est tel un iceberg. On n‘en peroit gnralement que la surface
merge. Or, eile ne se limite pas la procdure d‘instrumentation (rdaction de l‘acte,
signature, dlivrance d‘expditions).

La Surveillance des Prix affirme que le prix pay en 1996 n‘est pas le mme qu‘en 2014,
arguant que la prestation est quant eile reste identique. Tel n‘est pas le cas.

La prestation notariale offerte la clientIe a fortement volue en prs de 20 ans.

Comme on l‘a vu ci-dessus, la clientle profite de nos jours — qualitativement — d‘une
meilleure prestation qu‘en 1996.

EIle est notamment plus rapide et plus efficace. Les progrs technologiques et les
investissements consentis y ont contribus (informatisation des Etudes, arrive du courriel
et de l‘lnternet, mise en rseau de la base de donnes de la Chambre de Notaires, dlivrance
d‘expditions Iectroniques, etc.)

Mais c‘est surtout la pratique notariale en matire de vente immobilire qui a
drastiquement chang en vingt ans.

Jusqu‘ la fin des annes 90, les ventes immobilires se traitaient systmatiquement en 2
temps, la signature de I‘acte de vente tant prcde, quelques semaines plus töt, de la
signature d‘un acte de promesse de vente et d‘achat. Cette pratique tait notamment dicte
par des considrations matrielIes (un acte de promesse succinct pouvait tre prpar plus
rapidement qu‘un acte de vente exhaustif) et/ou fiscales (taxation basse de la promesse
comparativement la vente; cf. art. 33 et 50 LDE).

L‘instrumentation de la promesseimpliqualt la perception d‘un molument complmentaire
äquivalent un tiers de celui de la vente (art. 12 al. 1 REmNot).

Aujourd‘hui, la promesse de vente est devenue l‘exception et les transactions immobilires
se traitent quasiment toutes par le bials, soit de ventes directes, soit de ventes terme.
L‘molument de promesse n‘est plus peru. Ainsi, la procdure a gagn en efficience, en
rapidit, et en s&urit juridique, tout en voyant son coOt final drastiquement diminuer.

Ainsi, avec la quasi disparition de la promesse de vente, laclientle des notaires genevois a
bnfici d‘une rduction d‘moIuments de plus de 30 %.

La partie immerge de l‘iceberg, soit les phases prparatoires et d‘ex&ution, ont, quant
eiles, bien volu gaiement. Depuis 1996, les notaires assument des tches
supplmentaires dans le domaine immobilier, sans qu‘eiies soierit pour autant sp&ialement
rmunres.

Ainsi, en vrac et non exhaustivement:

a) Dmarches &rites (et non plus orales), avec tablissement de procurations praIabies,
pour le paiemerit des ventuels arri&s d‘impäts dus par le vendeur (« Contentieux »).

b) Complication progressive des dmarches visant la r&upration des cdules
hypoth&aires du vendeur auprs des tabiissements bancaires.
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c) Exigences formelles accrues des autorits cantonales d‘application dc la LFAIE — maIgr
l‘allgement dc fond de cette lgislation.

d) Complexification des rguisitions au registre foncier, consquence de I‘informatisation
croissante de ce dernier.

e) Exigences accrues pour les formules statistigues remettre tors cle chaque dp6t d‘un
transfert de proprit au registre foncier.

f) Dmarches supplmentaires pour t‘iriscription au registre foricier des tableaux de
mutation (TM) des gomtres, avec vrification de ccs documents et coordination avec
le gomtre paur le dpöt au registre foncier.

g) Nouvelles dispositions fdrales en matire d‘installations lectriques basse tension
(Qj], depuis 2002), avec clauses dc l‘acte et questions des parties.

h) lntroduction des rabais fiscaux «Casatax» pour (es acqu&eurs dc logement principal
(depuis 2004), avec calcul du rabais, explications et conseils l‘acqureur, puis, en cas
dc revente, dmarches en vue de la radiation de la mention au registre foncier et
paiement du montant ventuellement d.

i) Nouvelles dispositions cantonales en matire de substances dangereuses (depuis
2009), avec clauses de l‘acte et questions des parties.

j) CaIcul et prvement de la taxe sur la plus-value foncire (depuis 2011).

k) Nouvelles pratiques fiscales dc taxation du bnfice dc vente d‘immeub)es agricoles
(jurisprudence fd&ale de 2011), avec nombreuses questions des vendeurs, voire
dmarches fiscales praIables.

1) Problmatique accrue en matire dc TVA sur les transactions immobilires,
notamment depuis la dernire Info TVA concernant la pratique 05 (depuis 2013).

m) Nouvelles restrictions l‘achat d‘appartements en zone de dveloppement en raison
dc la Igislation cantonale (LGZD, depuis 2014), avec explications aux parties et
dmarches pour vrifier si le btiment est soumis au contröle dc l‘Etat.

n) Nouvelles dmarches pralables rsultant dc la LPE (depuis 2006 et 2014), avec
obtention systmatique dc relevs du cadastre des sites potlus, voire demandes
d‘autorisation.

D‘une manire gn&aIe, on relvera la complexification des ciossiers immobiliers en raison
dc la situation personnelle et familiale des parties (concubins, familles recompos&s,
partenaires enregistrs, couples divorcs, plurinationaux, etc.), dc leur localisation (souvent
internationale au transfrontaIire), des implications fiscales et du montage financier dc
l‘acquisition, rsultant en un devoir dc conseil et d‘information toujours plus important.

Par ailleurs, l‘utilisation gn&aIise du courriel a induit une augmentation proportionnelle
tant du niveau logique d‘exigence des clients que du degr d‘urgence attendu dans le
d&oulement des op&ations: ii faut, en particulier, rüdiger davantage dc versions
successives d‘un projet paur une affaire, et Jes dlivrer dans des d4lais plus brefs.

Enfin, l‘augmentation rjouissante du niveau d‘information (souvent superficiel) dc la
clientle, en particulier grace internet, a entr&n l‘accroissement des questions poses —

et l‘obligation frquente dc dtromper ou rtablir la v&it, multipliant ainsi dc manire
exponentielle le nombre dc rendez-vous et/ou d‘entretiens tlphoniques.
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4. Donnes chiffres

En substance, Monsieur Prix affirme dans sa recommandation que la forte augmentation des
prix de l‘immobilier Genve entre 1996 et 2013 a engendr «uneforte augmentation du
reveriu des notaires pour la mme prestation», solt entre 88% et 121%, et qu‘en
consquence la rmunration des notaires ne serait plus conforme au principe
d‘quivalence.

La dmonstration de la Surveillance des prix ne nous appara?t pas exacte, tant sous l‘angle
de la rmunration du notaire (4.1) que de celui du coit support par le client (4.2).

4.1 Une rmunration gui n‘explose pas

L‘analyse de la Surveillance des prix ne prend pas en consid4ration que nombre d‘ments
ont volu depuis 1996.

Le nombre de transactions effectu&s, l‘augmentation du nombre de notaires et l‘volution
de la pratique notaria!e sont totalement omis. De plus, les valeurs annonces n‘ont pas
indexes l‘indice genevois des prix la consommation (IPCGe).

Le tableau ci-aprs prend en compte ces variables:

Augmentation du revenu brut des notaires pour la p&iode 1996-2013

1996 2013

Type d‘objet Villa PPE Villa PPE
Nbde

1178 599 868 1077
transactions
Prix m&iian 660‘OOO 540‘OOO 1‘545‘000 1‘563‘000
Emoluments

vente par 3‘770 3‘230 7‘085 7‘139
op ration

Emoluments 4‘441‘060 1‘934‘770 6‘149‘780 716881703

vente totaux 6‘375‘830 1‘383‘8483
Emoluments

1‘912‘500 113831848
promesse

Emo urne nts
transaction 8288‘330 15‘222‘321

totaux
Emoluments
moyens par 207‘208 298‘477

notaire8
. . . 9 14% -

Apres indexation
236217 298‘477

Evolution +26.36%

6 OCSTAT—Statistique des transactions immobiIires (cf. tableau annex)
A dfaut de donnes statistiques, des ratlos de 90% et 10% ont appliqus sur une base empirique aux

annes 1996 et 2014 respectivement, i.e. que 90 % des ventes immobilires taient en 1996 prcdes d‘une
promesse de vente et d‘achat induisant la perception d‘un moIument quivaIent au tiers de celui de la vente.
En 2014, la promesse est devenue une exception. On a estim 10% les transactions donnant heu sa
signature.
8 Le canton de Genve cornptait 40 notaires en 1996. II y en a actuellement 51.
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Dans le mme Iaps de temps, les salaires nominaux suisses ont volu de +22,62 % et les
salaires rels de +10 % le diffrentieI de rmun&ation des notaires par rapport
I‘ensemble de la population n‘est donc que de +16% eriviron.

Et II s‘agit l d‘un revenu brut. Afin de pouvoir d&erminer le revenu net moyen par notaire II
convient de prendre en consid&ation l‘augmentation des charges intervenue durant la
mme priode.

II ressort de l‘interrogation des notaires que les charges principales des Etudes ont volu
plus fortement que les revenus bruts 11:

Augmentation moyenne des charges principales entre 1996-2013

+134,5 %

Loyer
Les charges de loyer des Etudes ont comparativement moins augment
que les autres postes en raison de la baisse des taux d‘int&ts qul a profit
aux notaires propritalres de leurs iocaux.

+306,04 %

lnformatique
Les Etudes ont consenti des investissements importants pour la
modernisation de leurs quipements informatiques (mise en rseau,
serveur mali et internet, signatures Iectroniques, etc.)

+380,74%

Masse salariale
Les Etudes employaient approximativement 130 employs en 1996 et 230
en 2013, ce qul, notaires compris, implique un quasi doublement des
personnes impliques dans le notariat.

Evolution moyenne +273.76%

Le ratio entre l‘volution de la rmun&ation et des charges se fixe ainsi 1:10 environ.

Ces chiffres se veulent affirmatifs quant au respect du principe d‘quivaIence (et de
couverture des frais), au sujet desquels on rappelle toutes fins utiles que:

«Dans les cantons connaissant le notariat indpendant, le principe de la couverture
des frais implique que dans la fixation des tarifs, I‘Etat tienne compte notamment de
la formation professionnelle exig& du notaire, du fait que ce dernier supporte Iui
meme les pertes de revenu dues ä la maladie, aux accidents, aux vacances, au service

L‘indice genevois des prix ia consommation a pris en considration (+14% entre 1996 et 2014); cf. le
caicifiateur : http://www.ge.ch/statistique/prestationsfcaicul indice.asp
‚° Office fdraI de la statistique (OFS), Evolution des salaires nominaux, de l‘IPC et des salaires rels; cf.
www,statistique.ch; entre 1996 et 2013, l‘indice des salaires nominaux (toutes branches professionnelles
confondues) est pass de 1910 2343 points, celui des salaires r&Is (avec indexation l‘IPC) de 280 308
points.

L‘enqute a ralise sur la base d‘un questionnaire adress tous les notaires de la Chambre, leur
demandant d‘indiquer le pourcentage d‘augmentation de leurs charges salariales, informatique et de Ioyer. 39
notaires ont rpondu; 12 n‘ont pu le faire ou ne conservaient pas leurs donn&s comptables plus de 10 ans.
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militaire, au cong maternit et prend en charge seul la constitution d‘une
prvoyance vielliesse professionnelle. A cela s‘ajoute encore le loyer, les salaires du
personnel auxillaire et les charges sociales y relatives, les quipements et leur
maintenance, l‘archivage et la reliure des actes, la bibliothque, etc. [...].
Dans le systme de notariat indpendant, le montant de l‘molument pour une
opration dtermine ne dolt pas n&essairement correspondre ä une valeur
objective: les moluments pour les op&ations importantes peuvent compenser les
pertes provenant de certaines oprations pour lesquelles, en raison de I‘intcr&
minime, on ne peut pas demander une indemnit complte. Ainsi, pour des affaires
portant sur de petits montants, les notaires indpendants appliquent des tarifs
proportionnellement avantageux. us en assument personnellement Ja charge (coüt
social), sans subventionnement de la part du contribuable. Relevons que la complexit
d‘une transaction n‘est pas n&essairement fonct!on de la valeur du bien qu‘on
ngocie. »12

Toujours en relation avec les principes d‘quivalence et de couverture des frais, on
constatera, si besoin est, que les autorits genevoises et fribourgeoises ont fix les
moluments de leur Registre foncier des taux respectifs de 0,25 % et 0,15% 0,1%13, solt un
ratio de 2:1, en substance identique celui des moluments de leurs officiers publics.

On ne perdra pas non plus de vue que l‘augmentation (faible) du revenu des notaires
s‘inscrit au sommet d‘une courbe immobilire haussire et qu‘iI est ds lors
&onomiquement correct, justifi, et mme rassurant, que les rmun&ations soient plus
importantes dans un march dynamique (celul de 2013) que dans un march amorphe (celul
de 1996),

Ces deux dates marquent au surplus, pour la majorit des analystes, un plafond et un
plancher, tant en nombre de transactions qu‘en valeur (cf. graphiques 1 4 en annexe):

« Autour du lac Lman ou du lac de Zurich, ainsi que dans le canton de Zoug, oi) les prix
avalent Je plus progress ces dernires annes, Ja croissance des prix s‘est litt&alement
effondr&. »14

« [...] le refroldissement sur Je march du logement en proprit ne peut plus etre
ignor: tous les indices de prix hdonistes i disposition — de quelque prestataire que ce
soit — tmoignent I‘unisson que Ja dynamique des prix s‘est grippe. Dans certaines
communes touristiques ainsi que sur Je lac Lman, l‘&olution des prix est meme
ngative [...].»15

« Alors que les prix stagnent dans Ja plupart des cantons romands, une baisse annuelle
moyenne de l‘ordre de 3 ä 4% est attendue sur l‘Arc lmanique, lä oCi les prix sont plus
levs. »16

« Hormis Je segment du Juxe, oi les prix baissent depuis plusieurs mois djä, Ja hausse
du march est aujourd‘hui bien inf&ieure dt celle des derni‘res annes. Pour la suite, je
m‘attends dt une volution des prix proche de zro. »17

12 Rapport du 26 novenibre 2013 du Conseil d‘Etat fribourgeois au Grand Conseil concernant le systme
rgissant les actes authentiques, se rf&ant notamnient la thse de Julien Schlaeppi, op. dt..
D Loi sur le Registre foncier du canton de Fribourg, art. 76-77 : moIument dgressif de 0,15% 0,1% non
p1afonn; REmRFMO, art. 3 let. a, molument de 0,25% pIafonn CRF 40000.-
14 Credit Suisse Economic Research, March immobilier 2014, Structure et perspectives, p. 22
15 Credit Suise Economic Research, Moniteur Immobilier 2me trimestre 2014, p. 3
16 Herv Froidevaux, Wüest&Partner, Le Temps du l2juilIet 2014
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C‘est donc bien un scenario d‘atterrissage en douceur qui est envisag, avec terme une
stabfiisation des prix entre les 2 situations extremes examin&s par la Surveillance des Prix
comme points de rfrence. Cette voiution des prix entranera avec eile une adaptation
automatique des moIuments (proportionnels et dgressifs) des notaires genevois.

4.2 Coüts pour le client

Qu‘en est-il de l‘volution allgue du cocit de l‘opration pour le client?

Les chiffres demands la Chambre des notaires ne correspondent pas ceux indiqus par
la Surveillance des Prix, les notaires ayant eux-mmes, par l‘adaptation de leur pratique,
granciement infl&hi la hausse des coüts d‘une transaction immobilire type pour leurs
clients.

Le tableau ci-aprs le dmontre:

Coit rel d‘une transaction immobilire type 1996-2013

Villa PPE

Annes 1996 2013 1996 2013

Prix rndian 660‘OOO 1‘545‘000 540‘OOO 1‘563‘000

Emoluments
vente par 3‘770 7‘085 3‘230 7‘139
opration

Emoluments
1‘257 - 1077 -

promesse

Emoluments
transaction 5027 7‘085 4307 7‘139

totaux

14% - 14% -

Aprs
indexation

5731 7‘085 4910 7‘139

Emolument
0.87 % 0.46 % 0.91% 0.46%moyen

Evolution - 47.13% - 49.45%

Ainsi, I‘molument notarial a proportionnellement diminu de prs de 50 % entre 1996 et
2013.

Donato Scognamiglio, Centre d‘information et deformation immobilire (CIFI), Le Temps du 12 juillet 2014
18 CaIcul du pourcentage de I‘moIument notarial moyen par rapport au prix de la transaction
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II demeure ainsi vident qu‘une rduction complmentaire de l‘molument est superflue.
CeIle-ci serait mme contreproductive et contraire au caractre social poursuivi par tout
Tarif riotarial.

En effet, un moment oi‘i dans lArc lmanique l‘acquisition cI‘un logement en proprit
n‘est plus possible qu‘au cinquime le plus fortun de la population nationale, une rduction
de l‘moIument ne profiterait en dfinitive qu‘ ceux qui n‘en ont pas besoin‘9.

19
Creciit Suisse Economic Research, March immobilier 2014, Structure et perspectives, p. 8: « En termes de

revenu n&essaire, le canton de Genve [...] arrive en t&e, avec un sala!re brut minimal de 178‘OOO CHF [...J
ncessaire par mnage paur ne 05 menacer le financement d‘un logement en proprit par tage moyen. A
l‘heure octuelle, l‘acquisition d‘un logement en proprit autour du lac Lman j...] n‘est plus possible qu‘ä un
petit cinquime de l‘ensemble des mnagesfomiliaux helv&iques. ».
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Annexes : graphiques et illustrations

1 OC5TAT- Statistiques immobilW‘res 02/2014

2 QCSTAT Stat(stiques immabili&es 02/2014
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4 C‘S M‘oniteur Immobilier 2me 1,‘ilnestre 2014, p. 6 (source : Wilest & Fannei)
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Conseil d‘Etat de la RpubIique
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M. Franois Longchamp, Präsident
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Votre rf&ence
Notre rfrence OM 153/14
Contact. C. Josephides Dunarid
Same, le 3 mars 2015

Emoluments des notaires genevols

Monsieur le Prsident,

Nous avons bien reu votre courrier du 17 dcembre 2014 ainsi que la Note y annexe qul n‘ont pas

manqu de retenir toute notre attention. Naus en avons pris connaissance avec int&t. us appellent
de notre part les remarques suivantes:

Au praIabIe, s‘agissant de la comptence de la SurveiBance des prix, nous maintenons intgralement
les dveloppements contenus dans les premiers paragraphes de notre Recommandation du 21 mai

2014 et pouvons ajouter ce qui suit:

La 101 sur Ta surveillance des prix dfinit les täches du Surveillant des prix l‘article 4 LSPr. Parmi ces
tches, lart. 4 alina 2 LSPr prvoit expressmertt ‘intervention du Surveillant des prix pour emp

eher le « maintien » de prix abusifs, en d‘autres termes, le Surveillant des prix peut se saisir lui-mme
(voir Schürmann/Schluep, KG+PüG Kartellgesetz Preisüberwachungsgesetz, Orell Füssli 1988, p.

881).

Ce n‘est, par aflleurs, pas sans un certain tonnement que naus avons pris connaissance des re

marques du Conseil d‘Etat sur une hypothtique absence de concertation avant la parution de la

Newsletter du 25 mars 2014. En tant qu‘autorit de concurrence, la Surveillance des prix publie rgu

lirement une Newsletter pour informer le public de son activit (cf. art. 4 al. 3 LSPr). II ne s‘agit pas
d‘une procdure dans laquelle chaque partie concerne aurait un droit d‘tre entendu. II faut par all
leurs rappeler que la premire intervention de la Surveillance des prix en matire de tarifs des notaires
remonte plus de vingt ans. A ce moment-l, tant le Canton de Vaud que le Canton de Genve

Survelllance des pnx SPR
Einsteinstrasse 2, 3003 Beme
T&+41 5846221 01, Fax +41584622108
catherine.josephidesdunandpue admin ch
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avaient modifi leurs tarifs, Depuis lors, la Surveillance des prix a amene plusieurs reprises
se prononcer sur des tarifs notariaux.

En aoüt 2007, Ja Surveillance des prix a publi une analyse comparative de prix qui s‘adressait aux
gouvernements cantonaux et aux instances comptentes dans les cantons. Les rsultats da cette
tude ont prsents et longuement discuts avec la Fdration Suisse des Notaires (FSN), en
particulier sur la question da la mthode de comparaison. II a tenu compte des rserves mises
par la FSN. En novembre 2009, au vu des diverses prises de position des cantons, la Surveillance
des prix a fait Je point sur ‘examen comparatif des moluments des notaires.

S‘agissant du contenu matriel de notre Recommandation du 21 mai 2014, nous en confirmons la
teneur dans son intgralit. En vertu de la loi sur la surveillance des prix, en particulier de l‘art. 14 al. 1
2e phrase LSPr, si le Surveillant des prix constate l‘existence de prix maintenus abusivement, il peut
en proposer la baisse (« ..Le Surveillant peut proposer (...) d‘abaisser Je prix maintenu abusive
ment »). En l‘espce, les moiuments des notaires genevois se trouvent dans la situation teile que
dcrite par le Tribunal fdraI (cf. Arrt 2P.21 7/1 993 et 2P.218/1993), «les moluments des notaires
tant calculs proportionneilement la valeur des terrains faisant l‘objet d‘un acte, les moJuments
moyens ont augment dans une proportion plus grande que le coüt de Ja vie » (Arrt, op. cit., consid.
6b). Les moluments des notaires tant troitement lis la valeur immobiiire, ce qul nous intresse
plus particuiirement c‘est Je prix par transaction, non pas le nombre de notaires. La question structu
reHe da l‘augmentation du nombre de notaires ne peut pas en soi justifier une augmentation des mo
luments.

Nous sommes conscients que toutes sortes de charges viennent en dduction du chiffre d‘affaires
important ralis& mais ii n‘en reste pas moins que Je tabieau des charges que vous nous prsentez
comporte plusieurs invraisemblances: par exemple, si des investissements importants ont con
sentis dans l‘informatique, ii sagit dun Iment de natura faciiiter et acclrer Je traitement des af
faires, et par l-mme diminuer es besoins en personnel. En outre, vous mentionnez que les
charges principales ont beaucoup augment, notamment du fait da l‘augmentation du nombre
d‘empioys, mais si le nombre d‘empJoys augmente c‘est qu‘ii doit y avoir une augmentation du vo
lume da travail et donc du chiffre d‘affaires.

Sur la question da Ja quotit des barmes, vous affirmez que les montants sont bien des maxima. Ce
n‘est pas du tout ce qui ressort de Ja lecture du Rgiement genevois sur les moJuments des no
taires: les tarifs sont fixs de fa9on premptoire an %o, sans aucune mention qu‘ils constitueraient un
maximum, au contraire, ce sont des termes explicites comme «est fix» ou « est de» qui sont utili
ss, ne Jaissant pas de marge au notaire. Un tarif qui fixe des valeurs maximales se dolt de J‘indiquer
en toutes lettres, par exemple chaque fois qu‘une vaieur est exprime en %‚ Je barme devrait pr&
ciser « au maximum ».

Nous prenons acte de votre prise da position, savoir Je refus d‘entrer formelJement an matire sur
notre Recommandation. Cependant, dans Ja mesure oü vous avez dvelopp da nombreux argu
ments y relatifs. nous considrons que vous vous cartez purement et simpiement de notre Recom
mandation au sens de l‘art. 14 aJ. 2 LSPr. En vertu de cette mme base lgaie, vous devrez mention
ner notre avis dans votre prochaine dcision sur les tarifs des notaires genevois. Enfin, conformment

I‘articJe 4 al. 3 LSPr, nous ne manquerons pas d‘informer le public de la situation actueJle.
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En vous souhaitant une bonne rception de Ia prsente, nous vous prions de croire, Monsieur le Pr
ssdent, ‘assurance de notre parfaite consid&ation.

r

• 4• —

SfMeiet‘haiie
SurveHlant es prix
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Votre rfrence:
Notre rfrence: CM 153114 431-1
Contact: J. Michel
Berne, le 16 mars 2016

Emoluments des notaires genevois

Monsieur le Prsident,

Suite ä divers vnements qui se sont drouls en Suisse cette anne, nous nous permettons de revenir
notre Recommandation du 21 mai 2014, ainsi qu‘ votre prise de position y relative du 17 döcembre

2014, ä savoir le refus d‘entrer formellement en matire sur notre Recommandation.

Pour rappel, le Surveillant des prix, sur la base d‘une tude de la Surveillance des prix sur l‘volution
des tarifs des notaires genevois, recommandait de baisser les tarifs des notaires d‘au moins 50 pour
cent et d‘tablir un tarif maximal, soit de permettre aux notaires de facturer un tarif plus bas. Le paint de
döpart de sa recommandation tait la hausse des prix de l‘immobilier dans le Canton de Genve depuis
la dernire rvision des tarifs en 1996.

Le Surveillant des prix est d‘avis que le Conseil dEtat doit revenir sur son refus d‘entre en matire
ce sujet, non seulement car ii estime avoir remis en question les arguments dvelopps dans le courrier
du Conseil dEtat du 17 dcembre 2014 (voir le courrier du Surveillant des prix du 3 mars 2015), mais
gaIement au vu des rcentes dcisions dans les Cantons de Vaud et de Zürich. En effet, dans sa
sance du l3janvier 2016, le Conseil dEtat du Canton de Vaud a adopt une modification du Tarif des
moluments dus aux notaires pour des oprations ministrielles (TNo). Le barme des valeurs de tran
saction de 100000 francs ä 1 million de francs a baiss. II ressort de cette modification une diminu
tion de l‘moIument dCi au notaire pouvant atteindre 16 pour cent. Contrairement au Conseil d‘Etat du
Canton de Genve, le Conseil dEtatvaudois ajug utile d‘entreprendre une rvision du TNo surla base
de notre recommandation, considrant I‘augmentation effective des prix de limmobilier et es difficults
croissantes d‘accession la proprit pour la ciasse moyenne.

Surveillance des pnx SPR
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Depuis que cette modification a adopte dans le Canton de Vaud, le tarif genevols est devenu de
bin le plus cher des cantons notariat indpendant. Le graphique suivant prsente la comparaison des
mobuments des notaires des cantons romands pour lacte de vente dun bien immobilier. Une diffrence
de plus de 4‘OOO frarics d‘moluments dus au notaire pour la vente dun bien dune valeur de 2 millions
de francs entre le Canton de Vaud (moluments de 4375 francs) et celui de Genve (moluments de
8450 francs) ne devrait pas manquer de vous interpelber.

Graphique 1: Comparaison des tarifs des notaires pour es actes de vente immobilire
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La dcision populaire du 28 fvrier dernier dans le canton de Zürich de baisser bes moluments du
registre foncier de 1.5 pour mille 1 pour mille est un indicateur important. En effet ba population a
manifest son dsir de voir les moluments quelle considre comme bevs diminuer, pour dcharger
bes PME et la ciasse moyenne. Ces arguments peuvent tre repris pour le Canton de Genve, dont bes
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moIuments des notaires pour les actes de vente immobilire sont Jes plus chers de Suisse, et consti
tuent une raison additionnelle pour modifier les tarifs des notaires genevols.

Le Surveillant des prix ritre par consquent ses recommandations du 21 mai 2014 au Conseil dEtat
de Ja Rpublique et Canton de Genve, savoir:

- dabaisser les tarifs des notaires d‘au moins 50 pour cent;
- dtablir un tarif maximal, soit de permettre aux notaires de facturer un tarif plus bas.

En vous souhaitant une bonne rception de Ja prsente nous vous prions de croire, Monsieur Je Prsi
e t, lassurance de notre parfaite considration.

1 1t

SuneiIIan1 des prix
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Concerne: Emolumerits des notaires genevols

Monsieur le Survefliant des prix,

2 1. JUNI 2016
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Genve, Te 20 juin 2016

Le Conseil d‘Etat ma transmis pour raison de comptence votre courrier du 16 mars 2016
relatif l‘objet cit sous rubrique, mon dpartement tant en charge des relations avec las
notaires.

Etant donn que, dans son courrier du 17 dcembre 2014, le Conseil d‘Etat vous a rpondu
qu9l n‘entendait pas entrer en matire sur vos demandes de modifications du tarif des
notaires, ce que je vous avais conflrm par lettre du 7 avril 2015, et qu‘aucun argument
nouveau ne ressort de votre courrier du 16 mars dernier, aucune dcision ne sera prise en
consquence.

Vous indiquez que votre requte serait justifie par la survenance da divers vnements qui
se sont drouls en Suisse cette anne, solt la baisse du tarif des notaires vaudois et la
rduction des moluments du registre foncier zurichois.

La baisse des moluments des notaires vaudois ne signifle pas pour autant que leurs tarifs
sont moins chers que ceux des notaires genevols. En effet, aux moluments des notaires
vaudois doivent obligatoirement s‘ajouter leurs honoraires, quils peroivent de manire
systörnatique pour toutes les oprations irnmobilires, en application da leur rglementation.
Tel ast galement le mode de facturation des notaires fribourgeois.

Las moluments facturs par les notaires genevois englobent toutes les dmarches,
correspondances, rdaction d‘actes, entretiens avec les clients etc. en vue d‘une operation
immobilire, les frais tant compts en sus. Des honoraires ne sont pas pertus dans ce type
d‘oprations.

S‘agissant des moluments du registre foncier zurichois, ceux-ci ne peuvent tre compars
aux moluments des notaires genevois qui exercent une profession librale, puisqu‘ils sont
facturs par les fonctionnaires du registre foncier zurichois, lesquels font galement office de
notaires.

ocREPUBLIQUEETCANTONDEGENEVE
1 Dpartement de la scurit et de Vconomie

Le Conseiller d‘Etat
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Dans ce cadre, en matire immobillre, chaque canton dtermine librement — dans le respect
du droit fdra1 et des principes gnraux du droit administratif — les sources de ses rentres
financires (moTuments administratifs ou impöts proprement parler), leur ampleur et leur
mode de caicul. Ainsi, T‘occasion d‘une vente immobilire, le canton de Genve per9oit des
droits denregistrement (3 %)‚ des moIuments du registre foncier (0,25 %) et, le cas chant,
un impöt sur les bnfices et gains immobiliers dgressif dans le temps (50 % 0 %).

Le canton de Zurich, quant Iui, ne peroit pas de droits d‘enregistrement proprement parier
mais un impöt mixte se confondant avec l‘moument du registre foncier, per ailleurs, son
impöt sur les bönöfices et gains immobiliers retient un barme progressif ne consacrant aucun
taux nul.

Dös lors, le röförendum lögislatif zurichois sur les ömoluments du registre foncier semble viser
une röduction dimpöt.

Au vu de tout ce qui pröcde, la position du canton de Genve demeure inchangöe.

Vous souhaitant bonne röception de la prösente, je vous prie de croire, Monsieur le SurveiNant
des prix, Iexpression de ma considöration distinguöe.


